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Plus forts ensemble !

C
PP

A
P 

N
° 0

71
3 

S 
06

56
9

l’E
ns
ei
gn

em
en

t P
ub

lic





e sursaut républicain du dimanche 
11 janvier 2015 fera date. Nous étions

4 millions à défiler pour tenir tête au
terrorisme qui venait de nous frapper. Le
peuple de France s’est mis debout. Il a dit 
non à la terreur que voulaient lui imposer 
les barbares néofascistes qui salissent leur 
religion en prétendant agir en son nom. Il a
dit oui aux valeurs de notre République. 
La France s’est levée pour défendre la Liberté. 

La liberté de conscience d’abord, qui est 
première et absolue dans notre pays. Grâce à
la laïcité, personne, dans le domaine spirituel
ou temporel, ne nous dit ou ne nous impose
ce que l’on doit penser.

La liberté d’expression ensuite, qui donne le
droit de critiquer, de moquer, de caricaturer
pour défendre ses idées. Cette expression a 
cependant des limites : elle ne doit pas heurter
une autre liberté, être insultante, faire l’apo-
logie du terrorisme ou être à visée raciste ou
antisémite. C’est ce qui différencie, évidem-
ment, Charlie Hebdo de l’infâme Dieudonné.
Car en France, la Liberté est aussi au service
de l’Égalité et de la Fraternité.

Le 11 janvier est un appui formidable et don-
nera de la force à toutes celles et tous ceux qui
veulent rendre concrète la promesse de ce
triptyque républicain. Nous, à l’UNSA Éduca-
tion,  qui militons sur le terrain de l’Éducation,

nous y prendrons notre part mais c’est bien
l’ensemble des acteurs et opérateurs, publics
comme privés, qui doivent se mobiliser. Les 
logiques de séparations et de ghettoïsations
à l’œuvre depuis plusieurs décennies ne peu-
vent être compensées par les seuls éduca-
teurs. La société réelle doit notamment cesser
d’être le contre-exemple permanent des va-
leurs affichées. Le temps long doit remplacer
la dictature de l’instant. Seule voie pour que
les choix politiques et stratégiques entraînent
les changements profonds dont notre pays 
a besoin. Au final, si l’égalité et la fraternité
progressent, la liberté n’en sera que plus vive
et nous serons alors encore plus nombreuses
et nombreux à la défendre.

L

Laurent Escure
Secrétaire général
de l’UNSA Éducation

@LaurentEscure
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Le site « Upopi* » est à la fois
un webmagazine mensuel et
une plateforme pédagogique
unique. Tous les mois, un

thème articulé autour d'un court métrage est proposé ainsi
que des compléments de programmes (analyses, conférences,
parcours). Il laisse la possibilité de se constituer de véritables
parcours ouverts et interactifs pour voir, analyser, appren-
dre et transmettre. Un excellent outil pour éduquer aux 
médias.

> http://upopi.ciclic.fr
* Université populaire des images

« Il n'existe pas une seule façon 
d'appréhender les images » 

Les attentats qui ont récemment eu lieu 
à Paris, et notamment le 7 janvier dans 
les locaux de Charlie Hebdo, suscitent
beaucoup d’émotion parmi les élèves 
et les enseignants.

Pour les aider à évoquer ce fait, le Centre
de Liaison de l’Enseignement et des Mé-
dias d’Information propose un ensemble
de ressources pour aborder en particulier
la liberté d’expression, la liberté de la
presse et le traitement de l’information.

> www.clemi.org

Clemi : un dossier pour aborder 
la liberté d’expression avec les élèves 
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Merci pour vos mes
sages.

Ma peine est totale 
mais la liberté

de la presse et de p
enser doit continuer

. 

C’est la date que
 nous souhaiton

s 

retenir, celle du
 souffle républic

ain.

Des rassemblements d’une ampleur inédite

ont eu lieu dans toute 
la France pour rendre

hommage aux victimes
 des attentats du 7 au

9 janvier. 4 millions de
 personnes ont dit non

au terrorisme et à la barbarie en 
rappelant 

leur attachement à la liberté et aux
 valeurs 

fondatrices.

Sur Twitter, on appelle
 ça un

hashtag autrement un mot-balise

qu’identifie le croisillo
n (#) parfois

confondu à tort avec 
le dièse.   

#JeSuisCharlie est d’abord une créa-

tion graphique sponta
née, reprise sous

cette forme de manière spontanée des

millions de fois, comme l’expression

collective d’une doule
ur, d’une pro-

testation, d’une affirm
ation des va-

leurs républicaines. U
ne balise,

oui, pour tout un peup
le !
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« Tous ces gens marchent

avec la pancarte “Je s
uis

Charlie” alors qu'en fait 

ce sont des “charlots
” qui

sont responsables de 
la dé-

cadence de la France 
». 

(Jean-Marie Le Pen)

Faire preuve d’intolé
rance,

d’exclusion, de racisme
,  être

condamné « d’apologie de

crime de guerre », n’est-c
e

pas cela la décadence
 ?

Le charlot 
de la décade

NIGERIA : les massacres 

de BOKO HARAM
« Sur 5 Km, je n’ai pas arrêté de m

archer

sur des morts »  
(Hamino Abubakar) 

Les observateurs inter
nationaux évoquent,

à ce jour, le chiffre de
 2000 morts lors de

l’attaque de Baga et d
es villages alentours

au Nigéria. 
Cette barbarie intégrist

e a, hélas, bénéficié

de la part des médias africains et de 
la

presse internationale d
’une couverture bien

moindre que les tueries
 de Paris.

Y aurait-il massacres e
t massacres ? 

Des réponses struc
turantes

en Éducation
En réaction aux évé

nements tragiques et

pour faire vivre les va
leurs de la Républiqu

e,

la ministre de l’Éduca
tion nationale a 

annoncé onze mesu
res. Parmi lesquelles

 la

formation et la cons
truction de ressourc

es,

le parcours citoyen
 pour tous les élèv

es

avec la valorisation
 et reconnaissance 

de

leur engagement, leu
r prise d’initiative, leu

r

participation et le d
éveloppement de leur 

esprit critique, la m
obilisation de tous l

es 

acteurs éducatifs e
t des ressources d

es 

territoires… Des mesures inscri
tes dans le

temps et qui structu
reront un renforceme

nt

de la refondation de 
l’Éducation.



Secrétaire général 
du SNPCE-UNSA 
http://snpceunsa.free.fr
snpce.unsa@orange.fr

Bernard Boutiflat
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pour le SEP-UNSA
De nouvelles

Pour les CEMEA (Centres d’Entraînement aux Méthodes 
d’Éducation Active) : nomination d’une déléguée syndicale 
à l’UES et une élue au Comité d’Entreprise.
À l’ALEF (Association familiale de Loisirs Éducatifs 
et de Formation) : nomination d’un délégué syndical. 

e SNPCE syndique tous les
personnels travaillant dans
les établissements et avec des

employeurs du champ sanitaire, 
social et médico-social à but non
lucratif (public et privé). Le statut de
ces personnels dépend pour beau-
coup de conventions collectives na-
tionales (CCN du 15 mars 1966 et du
31 octobre 1951).
Les activités sont regroupées dans les
champs professionnels suivants :
• accueil des enfants handicapés
(IME) et/ou en difficulté sociale
(MECS, foyers...) ;

• accueil des adultes handicapés
(foyers de vie, foyers occupationnels) ;

• accueil des personnes âgées dépen-
dantes (EHPAD) ;

• aide par le travail (ESAT), les entre-
prises adaptées ;

• diverses actions sociales (milieu 
ouvert, prévention, service tutelle,
CMPP, CAMSP, SESSAD...).

Les employeurs relèvent essentielle-
ment d'associations de loi de 1901 
à but non lucratif comme l'APAJH, 
les PEP, les APEI, l'ALEFPA, La Vie
Active, les associations tutélaires...
Mais nous sommes aussi présents 
à la Fondation d'Auteuil et dans cer-
tains établissements sous l'égide des
conseils généraux.
Notre action syndicale est de propo-
ser, négocier ou lutter pour le respect
de nos droits, de nos acquis, de nos
personnes et le respect des valeurs
humaines.
À l’heure des fusions, restructurations,
réorganisations, à l’heure où l’écono-

mique et le budgétaire, la rationalisa-
tion ou l’optimisation des moyens sont
mis sur le devant de la scène, notre
responsabilité à porter ce message 
du respect de l’être humain dans toute
sa complexité et ses différences est
essentielle.
Nous sommes fidèles à nos missions
d’éduquer, d’accompagner et de soi-
gner pour vivre ensemble. 
Le SNPCE-UNSA souhaite par son 
implication et ses résultats contribuer
à augmenter la représentativité de
l'UNSA au niveau interprofessionnel
en 2017.

L

Le SNPCE-UNSA
à la loupe



La section académique 
de Grenoble
La dynamique autour d'une équipe
fédérale et de syndicats, a porté ses
fruits aux dernières élections profes-
sionnelles. Le travail de terrain lui 
a permis de devenir, lors des der-
nières élections professionnel les,
la deuxième force syndicale dans
l'académie de Grenoble obtenant
900 voix de plus et progressant de
3 points entre 2011 et 2014.
L'UNSA Éducation est désormais
présente dans toutes les ins-
tances de concertation de l'aca-
démie et de ses 5 départements.
Nous pouvons encore plus qu'hier,
faire entendre la voix de notre Fé-
dération réformiste pour faire avan-
cer nos idées novatrices dans le
monde éducatif.
Sachons garder cette vitalité pour
préparer, dès à présent, les pro-
chaines échéances de 2018, le
rapprochement des univer-
si tés de Grenoble, mais
aussi la fusion des régions
Rhône-Alpes et Auvergne.

La région Rhône-Alpes,
deuxième région de France
métropolitaine en super-
ficie, en économie et en po-
pulation, est l'une des trois 
régions françaises atypiques,
avec Provence-Alpes Côtes-
d’Azur et l’Île-de-France. Elle
est, en effet, composée de 
8 départements répartis sur
2 académies : Lyon et Gre-
noble. Elle se classe en 6e

région européenne.

L'UNSA Éducation Rhône-Alpes
est présente sur l'ensemble
du territoire, dans tous les
métiers de l'Éducation, de
l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche,
de l'Agriculture, de la
Culture et de la Jeu-
nesse et des Sports.

Rhône-Alpes
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Secrétaire 
général adjoint

UNSA Éducation
Rhône-Alpes

Académie de Lyon

La section académique 
de Lyon
La structuration en section acadé-
mique répond aux nécessités du 
terrain. Concrètement, celle de Lyon
(Ain, Loire, Rhône) associe les res-
ponsables académiques des syndi-
cats mais aussi l’ensemble des mili-
tants siégeant dans les instances de
concertation de l'Éducation nationale :
CTA, CAEN, CHSCT-A, CAAS.
En 2015, un sujet va recueillir toute
notre attention. Il s'agit de l'articulation
entre le Conseil général du Rhône 
et « Lyon Métropole », ainsi que les
compétences captées par cette der-
nière depuis le 1er janvier 2015 sur 
le territoire.
Un autre travail fédéral consistera à
appuyer le développement de nos
syndicats dans l’Enseignement supé-
rieur où l’UNSA Éducation a obtenu
plus de 20% des voix.

Gilles Mondon

Lyon

Grenoble

La section régionale    

Secrétaire général
UNSA Éducation Rhône-Alpes
Académie de Grenoble

Marc Durieux



Plus forts ensemble !
Et maintenant…

Agir encore !
Les bons résultats de l’UNSA Éducation lors des élections professionnelles du 4 décembre

(pages 12 à 15) nous obligent à plus encore. La Fédération se mobilise en proposant 
son syndicalisme réformiste et combatif et ses valeurs humanistes et laïques.

Sur ces bases, nous agissons pour nos collègues et pour l’Éducation, nous créons 
de la dynamique, du mouvement et refusons de rester dans le statu-quo. 

Nous avons fait le choix d’aller de plus en plus au
contact de nos collègues sur leurs lieux de travail.
C’est une démarche que nous allons amplifier.
Nous sommes convaincus que les responsables
syndicaux doivent multiplier les visites des établis-
sements et des services, les réunions afin de mieux
appréhender les réalités et pouvoir échanger avec
leurs collègues. Dans tous les territoires, les mili-
tants des différents syndicats de l’UNSA Éducation
se coordonnent et agissent ensemble au service
des collègues. 

Le contact direct : 

Vous, adhérents,
comme vous êtes
nombreux à l’avoir
fait pendant la cam-
pagne électorale en
faisant voter vos col-
lègues, vous pouvez
aider également à déve-
lopper l’UNSA Éducation et ses syndicats.
Il vous suffit de proposer à vos collègues
d’adhérer à leur tour à votre syndicat. 

Dans un contexte certes difficile, l’UNSA Éducation
est présente pour porter des revendications caté-
gorielles et obtenir du concret pour les personnels
dans les éléments de carrière, de métier... C’est
notre conception du syndicalisme utile et efficace.
Vous, adhérents, vous pouvez contacter partout 
les militants de votre région pour les rencontrer,
pour proposer des réunions, pour participer à la vie
syndicale.
L’UNSA Éducation, c’est l’ensemble des adhé-
rents de ses 22 syndicats qui la composent et
s’unissent pour être plus forts ensemble.

Adhérent je fais adhérer
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Parlez-en à vos collègues, à vos proches… 
car à l’UNSA, il y a un syndicat pour eux

Céline Faurand
celine.faurand@unsa-education.org

frederic.marchand
@unsa-education.org

Frédéric Marchand





Fonction publique de l’État 

Plus forte progression de l'UNSA 
qui monte sur le podium
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Élections professionnelles

100 000 voix pour
l’UNSA Éducation

Le choix d’un
combat positif

Résultats

es résultats des élections professionnelles du 4 décembre 2014 ont considérablement
renforcé l’UNSA Éducation. Avec 8 sièges au CTM de Jeunesse et Sports, 4 sièges 

au CTM de l’Éducation nationale, 3 sièges au CTM de l’Agriculture, 2 sièges au CTM
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 1 siège au CTM de la Culture, l’UNSA Édu-
cation occupe ainsi une place majeure dans les champs ministériels qui la concernent.

Ces voix pour l’UNSA Éducation, additionnées aux voix des autres fédérations de l’UNSA
dans la Fonction publique, font désormais de l’UNSA la 3e organisation de la Fonction 
publique de l’État et la 4e organisation sur l’ensemble des trois versants de la Fonction 
publique.

En s’exprimant massivement pour l’UNSA Éducation, de nombreux collègues ont fait le
choix du syndicalisme combatif et réformiste. Quand d’autres sont restés sur des positions
ambigües à propos des sujets de société ou des réformes éducatives, l’UNSA Éducation a
fait le choix d’affirmer clairement ses valeurs humanistes et laïques et son projet éducatif.
Nos positions claires, nos choix affirmés et assumés sont confortés par ces votes. Plus 
largement, c’est bien le modèle de syndicalisme de l’UNSA qui sort renforcé de ces élections
dans la Fonction publique. 

S’ils nous renforcent, ces bons résultats nous donnent également des responsabilités 
supplémentaires. Fière de ses valeurs et de son projet, l’UNSA Éducation s’y attache.

L

L’équipe de l’UNSA Éducation 

Céline Faurand
celine.faurand@unsa-education.org

Dossier réalisé par



scrutins, constitue
un 2e bloc, le plus
important mais peu
homogène, à l’iden-
ti té indéfinie. Le 3e
bloc, consti tué par 
FO et le SNALC, est le 
reflet du conservatisme 
et d'une vision ultra cor-
poratiste de l 'École. Par
ailleurs, leurs scores sont
entachés par l'appel du FN à
voter pour eux.

ans le contexte d’une hausse 
de 3 points de la participation,

l’UNSA Éducation renforce sa deuxième
place dans l’Éducation nationale. Avec
22% des voix, soit un progrès de 1,17
point, le 4e siège est conforté. Cette pro-
gression de 12 000 voix est une vraie 
reconnaissance de notre syndicalisme
combatif réformiste qui assume des po-
sitions courageuses. Dans ce nouveau
paysage syndical, l’UNSA Éducation se
positionne comme leader incontesté
d’un bloc réformiste. La FSU, avec une
chute de 10 points sur les deux derniers

D
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adjoints administratifs ; 
assistants sociaux (CT) ;
attachés administratifs de l’État ;
infirmiers (catégorie B) ;
IA-IPR ;
inspecteurs de l’Éducation nationale ; 
instituteurs de Polynésie ;
médecins ;
personnels de direction ;
secrétaires administratifs.

À la première place : 

Élections professionnelles
Résultats

FSU
SNALC

CGT

CFDT

FO

Divers
SUD

Éducation

35%

5%

6%

4%

5%

9%

14%

UNSA

CAPN *

adjoints techniques de recherche 
et formation ;
adjoints techniques des établissements
d'enseignement ;
assistants sociaux ;
conseillers principaux d'éducation ;
infirmiers ;
professeurs d'EPS ;
professeurs des écoles.

À la seconde place : 

Des positions renforcées ou confortées dans toutes les CAPN 
pour les syndicats de l’UNSA Éducation

* Commission Administrative Paritaire Nationale

* Commission Technique du Ministère de l’Éducation Nationale

22%

12 000 voix !
La reconnaissance du syndicalisme 
combatif et réformiste

ÉDUCATION NATIONALE

CTMEN *

CTM Éducation nationale

Notamment dans 6 académies où l’UNSA Éducation devient majoritaire
(l’Alsace, l’Auvergne, la Guyane, la Réunion, la Martinique 

et le Nord-Pas-de-Calais). C’est deux de plus qu’en 2011.



Une première réussie pour l’UNSA Éducation

vec 10,2% des voix et 2 sièges au CTM, l’UNSA Éducation, dans
un scrutin sans précédent, réalise une belle performance et ce,
grâce à la mobilisation sans faille des militants d’A&I-UNSA, 

de Sup’ Recherche-UNSA et d’UNSA ITRF.Bi.O.
Mention particulière à l’UNSA ITRF.Bi.O, dernier né de la Fédération,
créé par des adhérents fidèles à nos engagements et nos valeurs.
En effet, pour cette première, ce nouveau syndicat obtient d’excellents 
résultats aux CAPN ITRF et ATEE, et se positionne comme la 3e force
derrière la CGT et le SNPTES.

Chez les enseignants-chercheurs, malgré deux listes concurrentes 
supplémentaires, Sup’Recherche-UNSA reste la 3e organisation et

conserve 1 siège au CTU avec le bon score de 10,65%.

Enseignement supérieur et Recherche 
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FSU

CFDT

CGT

SNPTES

FO

Divers SUD
Éducation

17%
14%

7%

16%

19%

7%
10%

UNSA A

Une première place confortée

e retour au CTM spécifique, exigé par 
la Fédérat ion depuis 2005 et enf in  
obtenu,  es t  une réussite. En appor-

tant 52,3% des voix (et donc 8 sièges), les
collègues ont pu montrer une fois de plus 
la confiance qu’ils placent dans les syndi-
cats de l’UNSA Éducation (SEJS-UNSA ;
SEP-UNSA ; SNAPS-UNSA Éducation).

Jeunesse et Sports 

C FSU

CGT

CFDT

FO

6%
7%

17%

18%

UNSA

10%

52%

CTM Enseignement supérieur et Recherche

CTM Jeunesse et Sports

Élections professionnelles
Résultats



Concernant les opérateurs, 
l’UNSA Éducation se positionne :

- en 1e position au CTE de CANOPÉ, avec
27 % des voix et 3 sièges sur 10 ;

- en 2e position au CTE du CNED, avec 27,6%
des voix et 2 sièges sur 6 ;
- en 3e position au CTE du CEREQ avec 18% 
des voix.
Au CT de l’AEFE, avec 19,6% des voix et 1 siège
sur 4, l’UNSA Éducation conserve sa 2e place.
Enfin, l’UNSA Éducation reste largement majori-
taire aux CAP des enseignants de la ville de
Paris et aux CAP des instituts nationaux des
Jeunes Sourds et Jeunes Aveugles, grâce aux
excellents scores du SNADEM-UNSA (88,4 %
des voix) et du SNJSJA-UNSA Éducation
(77,55% des voix).

Et encore ...

alliance avec la CFTC 
permet à l’UNSA Éducation 
de conserver sa représentativité. 

Culture
FSUCGT

CGC

CFTC

CFDT

FODivers

SUD

16%

5%
2%

2%

18%

10%
38%

UNSA

Agriculture

n passant de 1273 à 2015 voix, l’UNSA Éducation 
(SEA-UNSA Éducation et SNIEAP-UNSA Éducation)
s’affirme comme la 2e force dans l ’enseignement

agricole. De la même manière, cette progression permet 
de gagner un siège supplémentaire au CTM sur une liste
commune avec l’UNSA AAF. 

E
UNSA Éducation 2e force dans l’enseignement
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FSU

CGT

CFDT

FO

7% 7%

13%

14%

44%

UNSA

Élections professionnelles
Résultats

SUD
Éducation

15%

9%

CTM Enseignement agricole

CTM Culture et Communication



Interview
Luc Bérille

Peux-tu nous dire sommaire-
ment ce qu’est la loi Macron ?
Ce n’est encore qu’un projet de loi
que l’UNSA espère d’ailleurs voir mo-
difier sur plusieurs points à l’issue du
travail parlementaire. Il est porté, au
nom du gouvernement, par Emma-
nuel Macron, le ministre de l’Écono-
mie et de l’Industrie. C’est un texte
très composite qui balaie énormément
de champs différents, des professions
réglementées au travail du dimanche,
en passant par le permis de conduire,
l’épargne salariale, les déchets ra-
dioactifs ou la justice prud’homale…
Quelle analyse en fait l’UNSA ?
Notre analyse est à la mesure de ce
texte dont l’aspect hétéroclite ne se
prête pas plus à un rejet en bloc qu’à
une approbation générale. L’objectif

affiché de simplifier diverses procé-
dures pour rendre plus facile l’activité,
et donc l’emploi, ne nous semble pas
toujours vérifié. Nous avons donc
concentré notre travail sur quatre
questions principales susceptibles
d’impacter véritablement les salariés :
le travail le dimanche et en soirée, les
procédures de licenciement, le délit
d’entrave et la justice prud’homale.
Nous avons rencontré le gouverne-
ment et les rapporteurs à l’Assemblée
nationale pour faire valoir nos ana-
lyses et proposer des amendements.
Que demande l’UNSA 
concernant le travail le dimanche
dans le secteur du commerce ?
Pour nous, la règle doit rester celle du
repos dominical. Si exceptions il y a,
alors, elles doivent être encadrées et
motivées pour des raisons d’intérêt
général, technique ou économique
véritables et donner lieu à compensa-

tions négociées pour les salariés. La
société évolue, bien sûr, mais n’ou-
blions pas que, dans le secteur du
commerce où existent beaucoup de
très petites entreprises, une libéralisa-
tion échevelée pourrait menacer plus
d’emplois qu’elle n’en créerait. N’ou-
blions pas non plus qu’on parle, côté
salariés du commerce, très majoritai-
rement de femmes et de bas salaires,
et que les compensations et les pro-
tections doivent impérativement être à
la hauteur. Concernant la possibilité
de travail en soirée qui est aussi pro-
posé, nous avons dit aux parlemen-
taires l’opposition de l’UNSA. Finir 
à minuit, c’est être de retour chez soi
vers 2 heures du matin : or, toutes les
études scientifiques montrent que le
travail de nuit qui perturbe les cycles
de sommeil est un facteur de pénibi-
lité entraînant de graves répercus-
sions ultérieures sur la santé.

Loi Macron : 
les positions de l’UNSA
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Quels autres sujets 
sont importants ?
La loi comporte des dispositions sur la
justice prud’homale qui, je le rappelle,
est la juridiction qui tranche les diffé-
rends en matière de droit du Travail.
Beaucoup reprennent des revendica-
tions de l’UNSA, notamment en ma-
tière de formation des conseillers
prud’homaux. Dans l’intérêt des justi-
ciables, il est impératif de réduire les
délais avec lesquels les jugements
sont rendus. À cette fin, l’UNSA pro-
pose un amendement pour faire de la
mise en état du dossier, c’est-à-dire
de la fourniture de toutes les pièces
du dossier par les différentes parties,
une obligation légale.   
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Fabrice Coquelin

L’UNSA organise son congrès national du 31 mars
au 2 avril 2015 à Montpellier. Notre organisation a par-
couru un chemin important depuis son dernier congrès
à Pau. Dans un contexte difficile,l’UNSA a réussi à 
développer ses implantations, son audience et sa recon-
naissance tout en gardant sa ligne et en faisant vivre 
ses valeurs fondatrices que sont la laïcité, la démocratie,
les libertés fondamentales, la justice sociale, la solidarité
et la fraternité.

Cette instance nationale est l’aboutissement d’un proces-
sus démocratique dans lequel tous les adhérents ont à
prendre leur part au sein des congrès locaux. Tout d’abord,
par leurs avis sur le rapport d’activité, ensuite par l’appro-
priation du projet de résolution générale afin d’échanger, de
débattre en vue de l’aménager, l’enrichir, le modifier.

Lors du congrès national, les réflexions et les débats 
doivent permettre de mesurer ce que l’UNSA a réalisé pour
préparer ce qu’elle devra être et accomplir pour les années à
venir, notamment la représentativité en 2017.
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La réforme du collège
Ce sera LA réforme de 2015,

même si le calendrier de sa mise en
œuvre n’est pas encore arrêté.
L’enjeu essentiel est triple :
• renforcer le collège unique en don-
nant davantage de souplesse à 
l’organisation des enseignements
en introduisant un « tronc commun »
disciplinaire et des « enseignements
complémentaires » interdiscipli-
naires, construits sous formes de
modules et proposés à tous afin
d’éviter la création de « filières »
sélectives ;

• introduire dans le collège davantage
de diversité pédagogique en faisant
agir les élèves au travers de démar-
ches participatives, de projets, de
découvertes transdisciplinaires… ;

• conforter l’acquisition du socle com-
mun et articuler davantage le col-
lège dans sa continuité avec l’école.

Pour l’UNSA Éducation et ses syn-
dicats, cette réforme est essentielle.
Nous serons force de propositions
pour qu’elle soit ambitieuse et réussie.

Les parcours
Inscrits également dans la loi de

Refondation, les parcours doivent per-
mettre à tous les élèves, tout au long
de leur scolarité de découvrir et ren-
forcer leur connaissance de domaines
qui dépassent les seuls champs disci-
plinaires. Deux parcours essentiels
doivent ainsi être structurés dans les
mois qui viennent. Celui de l’éducation
artistique et culturelle et celui de la 
découverte du monde de l’entreprise.

Le socle commun
Après la consultation des ensei-

gnants, le Conseil supérieur des Pro-
grammes (CSP) a repris sa copie et
devrait faire une nouvelle proposition
de définition et de contenu du socle
commun d’ici à début mars. L’enjeu
est essentiel, puisque seul un socle
commun opérationnel, compréhensi-
ble, dont élèves et enseignants peu-
vent s’approprier le contenu et les
objectifs, peut réellement permettre à
l’école de devenir celle de la réussite
de tous et de chacun. Il devra s’ap-
puyer sur l’acquisition de compé-
tences et s’adosser à une démarche
d’évaluation positive.

Les programmes
Intimement liés au socle com-

mun dont ils devraient en être une dé-
clinaison, les programmes aussi
devraient être proposés par le CSP en
mars prochain. Les propositions don-
neront lieu à concertation afin de per-
mettre une version aboutie en juin.

L’évaluation
Si le débat est ouvert et si les

premiers travaux ont bien mis en évi-
dence la nécessité de ne pas se limi-
ter ni se focaliser à la seule question
de la notation, c’est un véritable chan-
gement de « culture » de l’évaluation
que l’ensemble du système scolaire
devra réaliser. Cela mettra du temps,
mais 2015 devrait permettre de propo-
ser des pistes d’évolution.

La formation 
Construite à partir des ESPé,

elle est certes en route, mais se limite
actuellement pour l’essentiel à la 
formation initiale des enseignants. Le
volet formation continue devra impéra-
tivement être développé. Il sera indis-
pensable pour accompagner la réfor-
me du collège, le socle, les nouveaux
programmes, la mise en place des
parcours, l’évolution de l’évaluation…
Autant dire qu’il y aura beaucoup d’at-
tentes à partir de la rentrée 2015. 

Déjà débutés, mais 
toujours en chantier 

Les chantiers nouveaux 

l’éduc’mag n° 142 - février 2015

ÉducationRefondation

1818

   Les 12 travaux
L’Éducation, à commencer par l’École, doit réussir son évolution, 

sa transformation, pour devenir le creuset essentiel de lutte contre les exclusions, 
de transmission des valeurs humanistes, de construction d’une culture partagée, 

d’appropriation et de mise en œuvre de l’esprit critique et du libre arbitre, 
d’acquisition de savoirs et de compétences, au premier rang desquels doivent 

se trouver ceux qui permettent de mieux vivre ensemble.



Les moyens 
des établissements 
Annoncée en même temps que

la réforme de la carte de l’éducation
prioritaire, la nouvelle manière d’al-
louer les moyens aux écoles et éta-
blissements, en tenant compte de
davantage de critères (sociaux, de
territoires…) que les seuls résultats
scolaires, devrait servir à l’attribution
des dotations à partir de la prochaine
rentrée.

Les métiers scientifiques
Les difficultés liées au finance-

ment de la Recherche ont provoqué
des interpellations, manifestations et
pétitions en 2014. Pour autant aucune
réponse de fond n’a encore été ap-
portée, ni pour les jeunes chercheurs
(postes, allocation de recherche, re-
connaissance du doctorat…) ni pour
les ressources des équipes de re-
cherches dans les laboratoires publics
(financement par l’ANR*, réorientation
des fonds de l’impôt recherche…)

Le pôle éducatif 
interministériel
Il permettrait de construire une

politique éducative interministérielle
en renforçant la coopération entre les
différents ministères concernés. La
mise en place - quasiment générali-
sée - des Projets éducatifs de terri-
toires (PEDT) doit être l’occasion de
consolider des démarches communes
et cohérentes entre les différents ser-
vices de l’État dans le domaine édu-
catif.

La prise en compte 
des spécificités de 
l’enseignement agricole
Plutôt que de tenter d’y imposer

les changements mis en œuvre dans
les établissements de l’Éducation na-
tionale, il est nécessaire de réaffirmer
le caractère spécifique de l’enseigne-
ment agricole, de s’inspirer de ce qui
réussit, de tirer des enseignements de
ce qui dysfonctionne.

Le bac-3/bac + 3 
La lutte contre l’échec des étu-

diants dans les premières années de
licence (il concerne un étudiant sur
deux) nécessite de mieux travailler
l’articulation entre le lycée et l’Ensei-
gnement supérieur. Au-delà des dis-
cours de bonnes intentions, il faut
profiter du ministère commun (EN 
et ESR) pour concrétiser cette liaison
allant de la seconde à la fin de la 
licence. 

Parcours santé
Inscrit dans la loi de Refonda-

tion, concernant l’ensemble des ac-
teurs éducatifs et devant s’appuyer
sur les personnels sociaux et de
santé, le parcours santé n’a aucune
réalité visible à ce jour. Il faut lui don-
ner un contenu et du sens. Les syndi-
cats de la Fédération ont travaillé
dans ce sens et sollicitent la ministre
de l’Éducation nationale afin de 
passer au stade de la
concrétisation.

À mettre en chantier 
d’urgence
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éducatifs pour 2015
Pour remplir cette mission, inscrite dans l’esprit de la loi de Refondation, 
les structures, les démarches, les dispositifs, les approches doivent changer. 
C’est tout l’enjeu des chantiers à venir : les nouveaux qui nécessiteront un fort 
investissement, ceux qui sont déjà en cours et qui devront aboutir, ceux enfin 
qui peinent à être ouverts, mais que - parce qu’ils sont indispensables - 
nous appelons urgemment de nos vœux.

* Agence Nationale de la Recherche

Denis Adam
denis.adam@unsa-education.org

morgane.verviers
@unsa-education.org

Morgane Verviers



Fonction Publique
Des responsabilités accrues

pour l’UNSA dans la Fonction publique

es résultats définitifs des élec-
tions générales dans la Fonc-

tion publique sont désormais connus.
L’UNSA Fonction publique est l’une
des quatre organisations syndicales
représentatives dans chacun des ver-
sants de la Fonction publique (Fonc-
t ion publ ique de l ’État ,  Fonct ion
publique territoriale, Fonction publi-
que hospitalière).
Avec la CGT, la CFDT et FO, l’UNSA
est donc présente au Conseil supérieur
de chaque « versant » de la Fonction

publique (État, territoriale, hospitalière)
et au Conseil commun de la Fonction
publique. L’UNSA est, de surcroît, la
seule organisation à avoir progressé
à la fois en voix et en pourcentage. 
Ce progrès a été réalisé en affirmant,
de manière nette, notre attachement
au syndicalisme positif pour faire
avancer concrètement les dossiers.
Cette plus forte représentativité, qui 
a été relevée par les observateurs
comme par les pouvoirs publics,

donne une responsabilité accrue à
l’UNSA au moment où d’importantes
négociations sont engagées sur la 
rénovation des grilles de la Fonction
publique. Une responsabil i té que
l’UNSA Fonction publique entend bien
assumer.

Lors des élections de décembre 2014, l’UNSA est passée 
de la 5e à la 3e place dans la Fonction publique de l’État. 

Sur l’ensemble de la Fonction publique, elle conforte sa 4e position.

L
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de l’État

luc.bentz@unsa-education.org

Luc Bentz
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Deux fiches techniques succinctes
nous ont été présentées comme
support de travail de ce GT15. 
La délégation UNSA Éducation a
demandé et obtenu un plan de tra-
vail et un calendrier pour ce groupe.
Nous sommes dans l’attente de ces
derniers dans les prochains jours. 
L’UNSA Éducation lancera une con-
sultation auprès de ses militants

concernés par les GRETA sur les
contenus à apporter aux définitions,
droits et obligations des différents
métiers de la formation continue.

Présidé par le directeur adjoint 
de cabinet de Madame Vallaud-
Belkacem, il réunissait l’ensemble
des organisations syndicales mem-
bres du comité national de suivi
(CNS) de la réforme des GRETA
mis en place début 2013. 
La première nouvelle est que le CNS
continuera ses travaux, comme
nous le demandions, alors que sa
disparition avait été annoncée en
décembre.

Jeunesse & Sports : 
les nouveaux élus au travail

Le premier groupe de travail ministériel sur les métiers de la formation continue, 
dit GT15, s’est réuni pour la première fois le 21 janvier. 
Réclamé par l’UNSA Éducation depuis plus d’un an, il a enfin été obtenu.

UNSA Éducation avait obtenu,
en 2013, qu’un CTM propre au
ministère soit institué au lieu de

celui datant de 2011 qui était commun
au ministère de la Santé.
La nouvelle instance, dans laquelle
l’UNSA représente 52,3% des voix et
8 ou 9* sièges sur 15, va avoir du pain
sur la planche.

Les sujets de travail ne manquent pas,
leur nombre et la lourdeur des dos-
siers est renforcée par 5 ans d’inertie
ministérielle sur beaucoup d’entre eux.
La réforme territoriale aura forcément
un impact sur la structuration locale
des services. La revue des missions
aussi. L’UNSA Éducation se position-
nera toujours dans l’intérêt des per-
sonnels et de leurs missions au
service du public.

Des dossiers statutaires sont aussi
ensablés depuis des lustres et l’UNSA
Éducation exige qu’ils soient enfin
traités jusqu’au bout, les attentes des
personnels étant importantes.
Notre Fédération demandera à nou-
veau qu’un plan pluriannuel concerté
soit mis en place en matière indemni-
taire.

L

‘

* un recours a été déposé car l’UNSA Éducation 
revendique 9 sièges compte tenu de ses résultats.

samy.driss@unsa-education.org

Samy Driss

Personnels & Éducation
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Un nouveau Comité technique ministériel (CTM) du ministère 
chargé de la Jeunesse et des Sports a été élu le 4 décembre dernier. Recréé grâce 

à un combat syndical mené durant près de quatre ans, il devra jouer tout son rôle.

Création du
renaissance du

,





es négociations sur l’avenir 
de la Fonction publique (dites

encore « négociations PPCR » : par-
cours professionnels, carrières, rému-
nérations) ont repris. Quatre théma-
tiques concernant, d’une part, la grille
indiciaire et sa structuration (catégo-
ries, corps, grades) et d’autre part, 
la gestion des ressources humaines,
sont au menu. Les réunions conclu-
sives, dans lesquelles le Gouverne-
ment fera connaître ses propo-
sitions, devraient avoir
lieu en mai (ou en
juin). Le paquet

pourrait inclure un volet sur la poli-
tique salariale.
Il n’est pas question pour l’UNSA
d’acheter chat en poche ou de signer
pour signer. Nous participons à ce
processus - dans l’immédiat encore
très technique - avec la volonté
d’avancer. L’UNSA Fonction publique
a développé des propositions à partir
des « corps-types » en catégorie C, B
ou A qui, naturellement, devront être

transposées aux autres corps
(corps « homologues »

ou corps de dé-

bouché). La priorité, pour nous, est
bien de reconstituer des carrières par-
fois très écrasées en reconsidérant
notamment les indices de début qui
restent, même en B ou en A, scanda-
leusement proches du SMIC alors
qu’il s’agit d’emplois qualifiés ou très
qualifiés.
Si résultat il y a, il s’inscrira nécessai-
rement (comme pour l’accord Dura-
four de 1990) dans un plan pluri-
annuel mais, d’ici là, les échanges
vont être sans doute musclés. 

L

Inefficace et socialement injuste, le jour de carence 

(non-paiement de la première journée de salaire en 

cas d’arrêt-maladie) a été abrogé fin 2013. La 
nouvelle

majorité du Sénat a proposé de le r
établir en l’étendant 

à trois jours ! Comme ça ne suffisait pas, elle a voté d
es

coupes de crédits pour retarder le
s avancements de neuf

mois. L’Assemblée nationale n’a pas suivi ces p
ropositions

provocatrices… L’UNSA, vigilante en février 2014
 avec

Jean-Marc Ayrault, l’a été tout autant cett
e fois-ci : 

les fonctionnaires ont pourtant plu
s besoin 

d’augmentations que de mauvais coups !

Voir en ligne

« Avenir de la Fonction publique » : 
ce que nous voulons

Sous le titre général « avenir de la Fonction publique », les négociations 
sur les parcours professionnels, les carrières et les rémunérations se sont engagées 

avec le Gouvernement. Priorité pour l’UNSA : la rénovation de la grille indiciaire.

http://bit.ly/1BlvZim
luc.bentz@unsa-education.org

Luc Bentz
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L’UNSA Éducation met à votre dispo-
sition, en ligne, un ensemble de fiches
pour mieux comprendre votre rému-
nération et pour pouvoir la vérifier. À
partir de bulletins de paies de col-
lègues, nous vous expliquons les dif-
férentes lignes qui le composent. Si
vous savez déjà ce qu’est la « retenue
PC » ou connaissez les sigles CSG,
RAFP, CRDS… et leur usage, vous
pouvez passer votre chemin, sinon,
allez voir nos fiches ici :
http://goo.gl/A5imhL 

omme tout le monde, vous
regardez, chaque fin de
mois, le montant viré sur

votre compte bancaire ou postal.
Lorsque vous recevez votre bulle-
tin de paie, vous comparez (par-
fois) le montant en bas avec celui
perçu, et c’est souvent là que tout
le monde s’arrête. 
Et pour cause ! Les autres lignes
du bulletin de paie semblent 
tellement peu accessibles…
Pourtant votre rémunération
nette varie parfois chaque
mois… Mécaniquement, dans
la plupart des cas, elle a même
baissé de quelques euros 
depuis le 1e janvier. C'est la
conséquence de la nouvelle
hausse de la cotisation re-
traite (9 ,54% au 1/1/2015
contre 9,14% au 1/1/2014).

Ma rémunération varie…
Comment vérifier ?

Rémunérations, congés,
statut : le site de l’UNSA
Éducation met à votre
disposition une série de
fiches qui seront régulière-
ment actualisées et com-
plétées.
Pour les éléments plus spé-
cifiques à votre catégorie
(gestion de carrière, régi-
mes indemnitaires), adres-
sez-vous à votre syndicat
national.

Rubrique vos droits du
site unsa-education.com

http://bit.ly/1dNJflL  

Secteur
Fonction publique

Personnels

Pierre Château
pierre.chateau@unsa-education.org
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La laïcité garante 
de la liberté de conscience

ien qu’il faille se protéger de
tout amalgame, force est de

constater que les fanatiques de tous
bords mènent un combat acharné et
sanguinaire pour imposer - souvent
au nom d’un dieu ou d’un dogme -
une manière

de penser et de concevoir le monde.
En s’opposant à la liberté de croire
autrement qu’eux ou de ne pas croire
du tout, ils s’opposent à la plus fon-
damentale des libertés : la liberté de

conscience.
Or seule la Laïcité per-
met la liberté absolue
de conscience. Tout
État religieux impose
une croyance. Toute
religion d’État s’im-
pose comme une ma-
nière de concevoir le
monde. Toute impli-
cation officielle des 
« églises » dans la 
« chose publique »
oblige à référer les
relations des indivi-
dus entre eux et leur
rapport à la société,
à des croyances.
Seul un État laïque
garantit réellement
le libre arbitre.

Déjà des voix se sont élevées pour 
remettre en cause notre Laïcité et la
loi de 1905. Au contraire, c’est en la
défendant - non de manière dogma-
tique, mais dans une approche hu-
maniste - que nous garantirons de
manière égale, le droit de croire et 
le droit de ne pas croire. Mais surtout
à tous, les mêmes droits, la même
place, la même liberté de citoyens. À
ce propos, Henri Peña-Ruiz dans une
lettre ouverte aux élus, les invite à 
« rappeler à tous leurs administrés
que leur humanité ne se réduit pas 
à leur appartenance à une religion,
qu'ils sont hommes et citoyens avant
d'être musulmans ou catholiques. Des
citoyens porteurs de volonté générale,
c’est-à-dire d’une faculté de vouloir ce
qui vaut pour tous et non ce qui ne
vaut que pour eux seuls » et il sou-
ligne que  c’est dans ce sens que « la
laïcité se définit par une exigence et
pas seulement par un droit. C'est pour-
quoi elle est un levier d'émancipation. »
La liberté de penser, la liberté de
conscience, la liberté d’expression,
c’est le combat de tous
les « Charlie ».

Chacun connaît la formule de Pierre Desproges « on peut rire de tout,
mais pas avec n’importe qui ». Les événements tragiques survenus 

à Charlie Hebdo donnent une nouvelle acuité à cette affirmation.

B

denis.adam@unsa-education.org

Denis Adam



Dans ses parties deux et trois, le
guide propose ainsi des pistes de 
remédiation adaptées aux différentes
disciplines étudiées. Des listes de
femmes mathématiciennes, écri-
vaines, à intégrer aux cours, sans les
marginaliser non plus par un traite-
ment trop particulier ; des points de vi-
gilance très concrets ; des solutions
pour éviter le sexisme de la langue
française… En s’appuyant sur d’au-
tres ouvrages de référence, il pré-
sente également des exercices pra-
tiques permettant, par exemple, dans
un chapitre donné d’un manuel, de 
recenser les personnages féminins ou
masculins, l’usage du genre gramma-
tical, de questionner les stéréotypes…

es stéréotypes sexistes ont la
vie dure dans les manuels sco-
laires. La prise de conscience,

parmi les personnels d’Éducation et
les éditeurs est désormais réelle.
Mais en attendant de nouvelles édi-
tions, liées aussi à de nouveaux pro-
grammes scolaires qui tiendraient
compte de cette problématique,
comment faire avec l’existant pour
contourner ces stéréotypes voire
même, les utiliser pour mieux les 
défaire ? 
Le Centre Hubertine Auclert publie
aujourd’hui un guide pratique : 
« faire des manuels scolaires des
outils de l’égalité entre les femmes
et les hommes » pour  « aider à
comprendre et convaincre ; amé-
liorer ; outiller ».

Après avoir pendant plusieurs années dénoncé, 
preuves à l’appui, la transmission des stéréotypes de genre 
par les manuels scolaires, le Centre Hubertine Auclert 
entend désormais participer à la remédiation.

Un guide intelligent, aboutissement de plusieurs 
années d’études des manuels, à télécharger 
grâce au lien ci-dessous :
www.centre-hubertine-auclert.fr/sites/default/files/
fichiers/guide-manuelscolaire-17112014-web.pdf

Contourner le sexisme des
manuels scolaires pour en
faire des outils de l’égalité

Société

Françoise Ducroquet
francoise.ducroquet@unsa-education.org

On attendait sa mise en place
en septembre, impatients de
voir remplacés les « ABCD »
dont nous avions déploré
l’abandon. C’est fin novembre
que la ministre de l’Éducation
révèlera les détails de ce nou-
veau plan d’action (grandes
lignes tracées fin juin), nous
rassurant ainsi sur la détermi-
nation politique à le faire vivre
réellement.
La démarche convainc. Les
outils, l’incitation à s’en empa-
rer, la formation des différents
personnels d’Éducation à ce
sujet devront faire leur preuve. 
L’UNSA Éducation suivra, 
avec ses syndicats, ce dos-
sier auquel elle attache la
plus haute importance et y
reviendra après quelques
mois de recul.
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égalitépour l
entre garçons

et fillesà l école

Plan daction

L



catifs. Les points saillants des apports
se retrouvent dans le document poli-
tique sur l’Éducation. La Commission
propose d’inclure Éducation à la
santé, le qualificatif « bienveillant »
accolé au terme Éducation, la légi-
time autonomie de l’Établissement
qui remplace celle du Chef. 
Enfin, l’Éducation au vivre ensemble
est insérée dès que possible, autant
dans le document politique sur l’Édu-
cation que sur celui afférent aux droits
humains et syndicaux car le terme laï-
cité est très franco-français. 
Le dernier apport sera l’ajout d’une
proposition de résolution pour les
enseignants-chercheurs puisque leur
situation spécifique a été omise de 
ce lourd corpus. 
En ces temps où le vivre ensemble,
le droit d’expression et la démocratie
sont attaqués, répéter et plus encore
se « Mobiliser pour » devient le
signe positif d’une volonté d’attein-
dre pour tous une société où chaque
individu puisse vivre dignement et
jouir de ses droits.

Le 7e congrès, c’est une « Mobilis
ation Pour une Éducation 

de Qualité » et un renforcement des droits hum
ains et syndicaux.

L’Éducation de Qualité, bien publi
c et droit humain fondamental, 

est le credo de l’IE depuis sa créa
tion. En 2015, il faut accentuer

l’engagement de tous car les sirènes de la 
commercialisation de

l’Éducation séduisent les gouver
nements et menacent ce bien 

public. Au-delà, les conflits armés persistants brisent ce droit 

humain à l’Éducation. Dans ce co
ntexte, le rôle des syndicats de

l’Éducation est majeur tant dans la promotion d’une culture du

respect et de la non-violence que
 dans celle d’une Éducation de

Qualité. Ottawa, carrefour des fran
cophones de l’Ontario, sera, 

du 21 au 26 juillet 2015 « The Pla
ce to Be » pour soutenir et 

voter les textes de ce 7
e congrès qui faciliteront la conduite

 

d’actions concertées à travers le m
onde.

Bâtir l’avenir éducatif
international

Un thème de congrès 
qui renchérit sur celui 
de l’initiative d’octobre 2013 (1)

Le discours récurrent de l’Internatio-
nale de l’Éducation (IE) est une straté-
gie gagnante. Il facilite la sensibi-
lisation au fait que l’enseignement 
public de qualité est l’un des piliers
d’une société équitable, il permet de
convaincre que la dégradation des
systèmes éducatifs handicape la vita-
lité des économies et rappelle aux
États que l’objectif de l’Éducation de
qualité pour Tous demeure l’axe de la
stratégie mondiale de développement
pour l’après 2015.

Un corpus de textes pour 
des systèmes éducatifs 
aux logiques contrastées 
Les mandats s’élaborent à l’issue des
actions menées entre deux congrès.
Le tout s’affine dans les instances et
par une consultation des affiliés. 
Grâce à son statut d’élue et à son im-
plication dans nombre de groupes de
travail de l’IE, l’UNSA Éducation pos-
sède une bonne maîtrise des textes et
concepts. Le défi majeur de la Com-
mission internationale (2) a donc été 
de transposer les valeurs que l’UNSA
Éducation porte en termes compré-
hensibles pour tous les systèmes édu-

de l’Internationale de l’Éducation

Europe & Monde
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(1) En octobre 2013, lancement de la Journée Mondiale des Enseignants.
(2) Elle est composée de représentants du SE-Unsa, SNPDEN-UNSA, A&I-UNSA, 
Sup’Recherche-UNSA, UNSA ITRF.Bi.O.

Hélène Hemet
helene.hemet@unsa-education.org
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Droits de l’enfant : l’UNSA Éducation

aux côtés de Solidarité Laïque

l’automne dernier, av
ec 193 nations, la Fra

nce a célébré le 25
e anniversaire de la C

onvention

internationale des d
roits de l’enfant (CI

DE), adoptée le 20 n
ovembre 1989 par le

s Nations

Unies et ratifiée que
lques mois plus tard en Fra

nce. Ce texte définit
 les principes, droits

et 

libertés dont, en thé
orie, chaque enfant 

dans le monde peut
 se prévaloir. Il invit

e aussi les enfants 

à être acteurs dans 
la société, à prendre

 leur part à la march
e du monde.

Le collectif AEDE r
assemble 51 organisation

s françaises actives
 dans tous les dom

aines de 

l’enfance (éducation, 
santé, justice…). Une de ses premièr

es missions consiste
 à rédiger un rapport

collectif sur la situat
ion des Droits de l’e

nfant en France et d
e formuler des préco

nisations en 

direction du comité d
es droits de l’enfant 

des Nations-Unies. 
Ce dernier auditionn

era la France

en 2016 à propos de
 l’application sur son

 territoire de la CIDE
. Les enfants et les je

unes sont au

cœur de ce projet : le ra
pport doit être le refl

et le plus fidèle de le
urs préoccupations, 

c’est pour-

quoi, nous ne manqu
erons pas de vous s

olliciter pour une par
ticipation de notre Fé

dération.

À

francois.cencerrado@unsa-education.org 

François Cencerrado

* Défense des enfan
ts international : www.dei-france.o

rg

enfants vivent dans 
des familles perceva

nt
les minima sociaux.

enfants vivent dans 
des 

conditions de logeme
nt 

indécentes ou sont e
n errance.

adolescents sortent 
de l'école

sans diplôme ni form
ation.

enfants sont sans do
micile fixe.

mineurs étrangers vi
vent isolés sans auc

un soutien.

des personnes qui v
ivent sous le seuil de

 pauvreté 

sont des enfants (so
it 2,1 millions d’enfan

ts).

1 enfant sur 20 est v
ictime 

de violences physiqu
es 

et/ou sexuelles.

Dans le cadre du collectif AEDE (Agir Ensemble pour les Droits de l’Enfant) coordonné

par Solidarité Laïque et DEI-France*, l’UNSA Éducation participe en 2015 à un vaste 

plaidoyer en faveur d’un meilleur respect des Droits de l’enfant en France.



MOOC ITyPA : 

Internet Tout Y est

Pour Apprendre
ITyPA est un MOOC collaboratif de p

lu-

sieurs semaines où l’o
bjectif est d’apprendre

ensemble à saisir les 
enjeux et les possibilit

és donnés

par Internet pour appre
ndre. Les ressources p

roposées

et surtout les échanges
 avec les autres particip

ants, per-

mettent de se constitu
er un EAP (Environ  nem

ent d’Ap-

prentissage Personnel) en utilisant des outils

numériques et des strat
égies qui nous convienn

ent : faire

de la veille information
nelle, échanger sur les

 réseaux,

collaborer à distance, m
onter des projets à plu

sieurs… 

En attendant la saison 
4, les contenus de la sa

ison 3

sont accessibles ici : ht
tp://itypa.speach.me/ 

et toutes les vidéos : yo
utube.com/user/moocfr

Le TwittMOOC
est un cours pour 

apprivoiser Twitter

Accès aux outils numériques

Qu’est-ce qu’un MOOC ?

MOOC signifie « Massive Open Online Course ». 

Ce sont des cours en ligne, ouverts à tous, massifs et gratuits. Tout se passe en télé-enseignement

sur internet. Les sujets sont nombreux, vous pouvez vous lancer que vous soyez novice 

ou confirmé dans un sujet. Nous vous proposons trois MOOCs à destination des débutants 

afin de faciliter l'accès et la compréhension aux outils numériques pour tous.

Au delà des aspects 
techniques, il souhaite

aider chacun à découv
rir cet espace et tout c

e

qu’on peut en tirer com
me bénéfices aussi bie

n au

niveau personnel que
 professionnel. Cette 

formation

participative et ludique
 est construite autour 

de défis à

relever avec l’aide de t
uteurs volontaires. 

@UNSA_Education vous
 souhaite 

la bienvenue sur Twitt
er !

MOOC Éducation aux médias et à l’information

Le Clemi*, en partenariat avec 
l’Université de la Sorbo

nne, propose des MOO
Cs sur l'éducation aux

médias et à l'informatio
n (EMI). Le premier a 

pour objectifs de faire 
comprendre aux perso

nnels

d’éducation ses enjeux
, faire connaître et ass

ocier les compétences
 de l'EMI dans un proj

et

pédagogique. Le deuxiè
me vise un public plus l

arge pour se familiarise
r aux réseaux sociaux,

les utiliser et mesurer le
s enjeux des nouveaux

 usages du Web 2.0 et des médias so
ciaux.

http://lc.cx/MOOCclem
i

*Centre de Liaison de l’Enseignement et des Médias d’Information christophe.guillet
@unsa-education.org 

Christophe 
Guillet
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